
PROCÉDURE DE CODÉCISION – Première lecture
Proposition de directive du Parlement européen et du Conseil concernant la mise sur le marché d'articles pyrotechniques

1.
Rapporteur: Jöel Hasse Ferreira

2.
N° PE: A6-0289/2006

3.
Date d'adoption du rapport: 30 novembre 2006

4.
Objet: mise sur le marché d’articles pyrotechniques

5.
Référence interinstitutionnelle: 2005/0194(COD)
6.
Base juridique: article 95

7.
Commission parlementaire compétente: Commission du marché intérieur et de la protection des consommateurs (IMCO)
8.
Position de la Commission: la Commission accepte les 52 amendements du Parlement, en particulier:
· La définition de la mise sur le marché a été modifiée par le Parlement européen et le Conseil en vue de préciser que «les feux d'artifice construits par le fabricant pour son usage personnel ne peuvent être considérés comme mis sur le marché» si le fabricant a reçu d'un État membre l'autorisation d'utiliser ces articles sur son territoire. Cette modification tient compte de la situation particulière de l'Espagne, de l'Italie et de Malte, où un certain nombre de fabricants agréés utilisent des fusées qu'ils ont fabriquées eux-mêmes lors de fêtes traditionnelles. La définition permet également d'éviter toute discrimination fondée sur la nationalité.

· Le Conseil a décidé d'ajouter la définition de ce qu'on entend par «distributeur», ainsi que quelques obligations qui lui incombent. Le Parlement a accepté cet ajout.

· Le Parlement et le Conseil ont décidé d'exclure les pétards et les batteries de pétards lumineux de la catégorie 1 afin que plusieurs États membres puissent maintenir les restrictions actuelles relatives à la mise sur le marché, pour des raisons d'ordre public et de sécurité. Confirmant cette décision, la Commission a fait une déclaration au Coreper, indiquant qu'elle mandaterait le CEN pour réviser les normes existantes afin d'exclure ces types d'articles pyrotechniques de la catégorie 1
.

· Le Parlement a adopté un amendement obligeant les équipementiers automobiles à fournir à leurs clients des fiches de données de sécurité dans la langue demandée par le client. Ces fiches de données de sécurité pourront être fournies sous une forme imprimée ou électronique. Dans la pratique, cela se fait déjà sur une base volontaire et la Commission peut donc soutenir l'amendement en particulier parce qu'il permet d'éviter l'obligation d'étiqueter les produits dans la langue de l'État membre dans lequel ils sont utilisés (ce qui était demandé par certains États membres).

9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: la Commission accepte les cinquante‑deux amendements adoptés par le Parlement européen.

10.
Prévisions quant à l’adoption de la proposition: le Conseil devrait adopter la directive sous la présidence allemande.

� Dès que la directive relative à la mise sur le marché des articles pyrotechniques sera adoptée, la Commission, en consultation avec les experts des États membres chargés de la gestion de la directive et avec les parties prenantes, et après consultation du comité permanent établi conformément à la directive 98/34/CE, adressera une demande («donnera mandat») au Comité européen de normalisation (CEN) afin qu'il réexamine les normes existantes et qu'il en prépare de nouvelles pour les articles pyrotechniques qui ne sont pas encore couverts par les normes existantes. Le mandat vise en particulier à supprimer les articles pyrotechniques bruyants, tels que les pétards, les batteries de pétards, les pétards lumineux et les batteries de pétards lumineux de la catégorie 1actuelle de la norme EN 14035.
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